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Convention d’Etudes 

relative aux mesures à adopter sur les ouvrages de 

NaTran dans le cadre de l’ajout de deux bâtiments 

temporaires à Groisy (74) 
 

Référence de la convention : CONV Etudes 2026 Mairie de Groisy 2026-001996 

 

Nom des contractants : NaTran, Mairie de Groisy 
 

 
 

ENTRE : 

 

La mairie de Groisy, situé au 312 Route du Chef-lieu 74570 GROISY, enregistré sous le numéro 

SIRET 21740137100018, représenté par Christophe SIBILLE, agissant en qualité de maire, dûment 

habilité à cet effet,  

• en vertu de la délibération du conseil municipal xxx n° xxx du xxx  

          ci-après désigné l’«Aménageur » 

 

D’UNE PART 

 

 

ET :  

 

NaTran – Société anonyme au capital de 640 302 390 euros, immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 440 117 620, dont le siège social est 

situé Immeuble Bora - 6 rue Raoul Nordling - 92277 Bois-Colombes et représentée par Manuel 

GARELLI, Responsable du Département Projet Rhône-Méditerranée ; Direction des Actifs 

Industriels, dûment habilité à cet effet,  

              Ci-après désigné « NaTran » 

 

D’AUTRE PART 

 

Dénommés ensemble les « Parties » ou séparément la « Partie ».   
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ÉTANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE : 

 

La société NaTran, gestionnaire du réseau de transport de gaz naturel ou assimilé, a pour objet 

social en France, en vertu des dispositions de l’article L. 111-47 du code de l’énergie, la 

construction et l’exploitation du réseau de transport de gaz sur le territoire français. Il est soumis 

à certaines obligations de service public issues des articles L. 121-32 et suivants et des articles 

R. 121-8 et suivants du code de l’énergie. Il est tenu d’assurer l’exploitation et la maintenance 

de son réseau de transport de gaz de manière sûre, prudente, raisonnable et continue. 

 

L’Aménageur projette la construction de 2 bâtiments modulaires pour l’école maternelle de 

Groisy à proximité du réseau de NaTran, et notamment des ouvrages de transports de gaz 

naturel ou assimilés suivants : DN300 artère de Savoie, situés sur la commune Groisy (74) (ci-

après le « Projet de l’Aménageur »). 

 

Conformément à l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du 

chapitre V du titre V du livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité 

des canalisations de transport de gaz naturel et assimilé, d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés 

et de produits chimiques, la présence d’une canalisation de transport de gaz instaure des 

contraintes d’urbanisation et des interdictions dans les servitudes d’utilité publique de maitrise 

de l’urbanisation, plus précisément dans la zone de dangers correspondant au phénomène 

dangereux de référence majorant de part et d’autre de chaque ouvrage de transport de gaz. 

 

Néanmoins, la réglementation prévoit la possibilité, dans certaines situations, de mise en place 

de mesures compensatoires de sécurité afin de rendre le risque acceptable. 

 

Moyennant la mise en œuvre des mesures précitées, la densité de population et la 

construction d’Etablissements Recevant du Public (ERP) ou d’Immeubles de Grande Hauteur 

peuvent être modulées dans les périmètres de la zone de danger précitée, sans que ces 

distances ne puissent être réduites en-deçà d’une distance minimale spécifique à chaque 

projet (soit une impossibilité permanente d’implanter des aménagements de part et d’autre 

de chaque ouvrage de transport de gaz). En complément de ce retrait, la mise en œuvre des 

mesures compensatoires, quelle que soit leur nature, n’affranchit nullement du respect de la 

réglementation, que ce soit pour le Projet actuel de l’Aménageur, la construction de 2 

bâtiments modulaires pour l’école maternelle de Groisy, objet de la Convention ou tout autre 

projet ultérieur. Ainsi, tout autre projet d’urbanisation à proximité d’ouvrages de transport de 

gaz devra également faire l’objet d’une concertation avec NaTran le plus en amont possible, 

dans le respect des dispositions réglementaires.  

 

En outre, les mesures compensatoires à mettre en œuvre au niveau de l’ouvrage de transport 

de gaz ne sont pas les seuls éléments à prendre en compte pour assurer l’acceptabilité du 

Projet de l’Aménageur. Des adaptations du projet peuvent être nécessaires, par exemple : 

• Eloignement du projet 

• Evacuation de personnes en cas d’incident (avec des évacuations en opposition des 

ouvrages de transport de gaz) 

• Distances de recul particulières par rapport aux ouvrages de transport de gaz  
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• Adaptation des voies d’accès ou de parking 

• etc. 

Les mesures compensatoires à mettre en œuvre sont déterminées après des études de 

compatibilité et de faisabilité/détail, lesquelles listent les risques et les solutions à adopter pour 

les minimiser. Elles sont ensuite mises en œuvre dans le cadre de travaux de pose de dalle. La 

conformité des mesures compensatoires mises en œuvre auxdites études est sanctionnée par 

la délivrance d’un certificat par NaTran à l’issue des travaux. 

 

En revanche, les études de mise en œuvre de mesures compensatoires, objet de la présente 

Convention, ne permettent en aucun cas de se prononcer sur l’acceptabilité du Projet de 

l’Aménageur dans sa globalité mais uniquement sur la mise en œuvre des mesures 

compensatoires, nécessaires mais non-suffisantes. 

 

Conformément aux articles R. 555-30 et R. 555-31 du code de l’environnement, l’autorisation 

d’urbanisme relative à l’ouverture ou l’extension, autour des ouvrages de transport de gaz, 

d’établissements recevant du public susceptibles de recevoir plus de 100 personnes ou 

d’immeubles de grande hauteur, est soumise à avis de NaTran. 

 

En ce sens, pour le Projet de l’Aménageur, un avis de NaTran a été émis le 29/05/2026 (Annexe 

n° 1), à la suite de l’analyse de compatibilité réalisée par l’Aménageur et jointe à sa demande 

d’autorisation d’urbanisme. L’avis de NaTran indique que la mise en œuvre des mesures 

compensatoires de sécurité est nécessaire.  

 

En conséquence, les mesures compensatoires à mettre en œuvre ont fait l’objet :  

• d’une analyse de compatibilité de l’Aménageur datée du 14/03/2026 ; 

• d’un avis de NaTran délivré le 29/05/2026. 

 

En conséquence, l’Aménageur a demandé à NaTran d’étudier les mesures de protection à 

mettre en œuvre sur les ouvrages telles que demandées pour la délivrance du permis de 

construire. Ainsi les Parties, NaTran et les Aménageurs, se sont rapprochées afin de convenir, 

dans le cadre de la présente Convention d’Etudes, des modalités de réalisation et de prise en 

charge (notamment financière) desdites études. 

A l’issue de la réalisation des études, objet de la présente Convention, l’Aménageur et NaTran 

(ci-après les « Parties ») souhaitent signer une convention distincte de la présente Convention 

en vue de définir les modalités techniques et financières de réalisation des travaux (ci-après la 

« Convention de Travaux » et les « Travaux »).  

 
Les Aménageurs sont expressément informés que toute Convention de Travaux sera à signer 

dès réception du rapport d’étude et préalablement à tous travaux. 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT. 
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ARTICLE 1  OBJET DE LA CONVENTION D’ETUDES 

L’objet de la présente convention d’étude, ci-après la « Convention », est de définir les 

conditions de réalisation par NaTran des études visées à l’ARTICLE 2, dans le cadre du projet 

de mise en compatibilité des ouvrages de NaTran avec le Projet de l’Aménageur suivant : 

construction de 2 bâtiments modulaires pour l’école maternelle de Groisy (74).  

 

La Convention d’Etudes a également pour objet de préciser les obligations particulières de 

NaTran et de l’Aménageur, en ce qui concerne l’exécution et le financement des Etudes de 

protection des canalisations de transport de gaz naturel. 

 

Ce projet de mise en œuvre de mesures compensatoires de type protection mécanique, au 

droit des ouvrages de NaTran, est ci-après dénommé le « Projet de NaTran ». 

 

Ces études (ci-après les « Etudes ») permettront : 

• De préciser les mesures à mettre en place sur les ouvrages de NaTran ; 

• D’évaluer la faisabilité, le coût et le délai de ces mesures ;  

• D’établir une proposition technique et financière engageante, conformément à 

l’ARTICLE 3.1 de la présente Convention.  

 

ARTICLE 2 CONSISTANCE ET DEFINITION DES ETUDES 

2.1. Descriptions des Etudes  

Pour les canalisations, les Etudes consistent à évaluer la faisabilité de la mise en place des 

mesures de protection physique conformément au Guide GESIP 2008-02 daté de juillet 2019, 

de façon à protéger les ouvrages de NaTran contre les agressions notamment liées aux travaux 

effectués à proximité.  

 

Outre la faisabilité de la seule mise en place des mesures compensatoires, les Etudes porteront 

également sur : 

• les Etudes de niveau « détail » 

• les coûts estimés des Travaux 

• les délais associés à la réalisation de ces Travaux 

• les contraintes à prendre en compte au niveau de la bande de servitude, sous réserve 

de la qualité des informations fournies par l’Aménageur et du niveau d’avancement 

du Projet de l’Aménageur 

• les points d’attention sur la mise en œuvre 

• les éventuels aménagements des mesures en cas d’impossibilité de mise en place 

identifiée au niveau des Etudes 
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2.2. Zone des Etudes  

La longueur des mesures prescrites dans l’analyse de compatibilité du Projet de l’Aménageur 

porte sur une longueur totale de 15 mètres située dans la zone indiquée sur le plan annexé aux 

présentes (Cf. annexe 2-1d), afin de protéger l’/les ouvrage(s) de NaTran suivant(s) :  

- DN300 artère de Savoie, situés sur la commune Groisy (74) 

 

L’Aménageur déclare de pas détenir la maîtrise foncière sur tout ou partie des parcelles 

concernées par le Projet de NaTran. L’Aménageur déclare expressément être informé par 

NaTran et accepter la présence d’aléas liés au fait que l’Aménageur ne peut pas assurer à 

NaTran la maîtrise foncière sur tout ou partie des parcelles concernées par le Projet de NaTran. 

 

2.3. Données d’entrée 

Les Etudes, objet de la Convention d’Etudes, sont fondées sur la base des informations fournies 

par l’Aménageur sous sa responsabilité, à savoir :  
- Notice descriptive référencée Analyse de compatibilité (cf. annexe n° 1) et qui inclut 

les éléments suivants : 

o Nature et la destination du Projet de l’Aménageur (notice de sécurité, type 

d’exploitation, effectifs), 

o Plan de masse du Projet de de l’Aménageur 

o Plan de masse avec représentation de l’ouvrage de NaTran 

o L’analyse de compatibilité du Projet de l’Aménageur 

 

Après la date de signature de la Convention d’Etudes, toute modification des informations 

visées au présent article, du fait de l’Aménageur ou de circonstances externes aux Parties, qui 

serait de nature à modifier les résultats des Études menées par NaTran, ou susceptible 

d’occasionner le lancement de nouvelles études et/ou actions spécifiques devra être notifiée 

par écrit dans les plus brefs délais par l’Aménageur à NaTran. 

 

Une telle modification fera l’objet d’un avenant ayant pour objet de contractualiser les 

modifications des données de base et leurs conséquences. 

 

Cet avenant prévoira les conséquences d’une telle modification, notamment : 

• la/les proposition(s) technique(s) et financière(s) visée(s) à l’ARTICLE 3, 

• la date actualisée de remise des Études visée à l’ARTICLE 4, 

• le montant actualisé des Études indiqué à l’ARTICLE 5 de la présente Convention 

d’Etudes. En cas d’augmentation du montant, la différence est entièrement à la 

charge de l’Aménageur.  

• La prise en charge financière des coûts de main d’œuvre assumés par NaTran ainsi que 

les engagements financiers de NaTran pris sur la base des informations initialement 

fournies et visées à l’ARTICLE 2 de la présente Convention d’Etudes jusqu’à la signature 

de l’avenant.  

 

Tous les coûts indûment supportés par NaTran sont mis à la charge de l’Aménageur. En 

l’absence de notification avant la date de remise des Etudes objet de la présente Convention 

d’Etudes, l’intégralité du coût de celles-ci est à la charge de l’Aménageur. Il en va de même 

en cas de notification après la remise du rapport d’Etudes et avant signature de la Convention 

de Travaux. 
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Cet avenant à la Convention d’Etudes devra être signé dans les meilleurs délais et au plus tard 

dans un délai de deux mois à compter de la réception par NaTran des nouvelles informations 

émanant de l’Aménageur.  

 

Dans l’hypothèse de modifications non notifiées, les Parties devront signer un avenant dans un 

délai de deux mois à compter de la réception par l’Aménageur du courrier envoyé par NaTran 

en recommandé avec accusé de réception constatant l’évolution des données de base de 

l’Aménageur.  

 

L’absence de signature par les Parties d’un avenant à la Convention d’Etudes à l’issue du délai 

défini au présent article vaudra décision tacite de l’Aménageur d’arrêter le Projet de 

l’Aménageur ou d’arrêter le Projet de NaTran. La Convention d’Etudes pourra dès lors être 

résiliée de plein droit et sans formalité judiciaire par la Partie la plus diligente moyennant l’envoi 

d’une notification par lettre recommandée avec accusé de réception. L’Aménageur réglera 

le coût des Études supporté par NaTran dans les conditions de l’ARTICLE 5 de la présente 

Convention d’Etudes. 

ARTICLE 3 MODALITE D’EXECUTION DES ETUDES 

3.1. Obligations de NaTran 

Sur la base des données visées à l’ARTICLE 2, NaTran s’engage à réaliser les Etudes permettant : 

 

• D’identifier et recenser les ouvrages de NaTran affectés par le Projet de l’Aménageur ; 

• De définir les mesures requises sur les ouvrages de NaTran (pose de dalles de protection 

mécanique) ;  

• D’examiner comment concilier la réalisation de ces opérations avec les contraintes 

liées à la conduite et à l’exploitation du réseau de transport de gaz de NaTran ; 

• D’évaluer les risques (au moment de la signature de la présente convention) du Projet 

de NaTran (tels que les contraintes administratives et réglementaires, les aspects 

techniques d’ordre général, les relations avec les tiers, les techniques liées à des points 

spéciaux, les approvisionnements de matériels) ;   

• De déterminer la durée estimative du Projet de NaTran et les dates prévisionnelles des  

jalons ; 

• D’établir une proposition technique et financière engageante pour la réalisation des 

Travaux de NaTran découlant du Projet de NaTran ; 

• D’identifier, le cas échéant, les actions à entreprendre et les engagements à prendre 

par l’Aménageur en vue de permettre les Travaux de NaTran ;  

• D’identifier les terrains nécessaires à la réalisation des Travaux de NaTran et/ou du Projet 

de NaTran et de procéder aux démarches foncières amiables (courriers recommandés 

avec accusé de réception, appel téléphonique, déplacement sur place pour 

dialoguer) en vue de leur occupation pour les Travaux ; 

 

NaTran s’engage à remettre à l’Aménageur les livrables suivants :  
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• une proposition technique et financière engageante sous forme de Convention de 

Travaux ; 

• un rapport d’Etudes,   

dans les délais définis à l’ARTICLE 4. 

 

La société NaTran facturera à l’Aménageur le coût des Etudes selon les modalités précisées à 

l’ARTICLE 5 de la Convention d’Etudes. 
 

3.2. Rôle de l’Aménageur  

 

L’Aménageur s’engage à fournir l’ensemble des données d’entrée liées au Projet de 

l’Aménageur nécessaires, et d’une qualité suffisante, pour que NaTran ait une parfaite 

connaissance des caractéristiques du Projet de l’Aménageur, afin que NaTran puisse, avec 

exactitude, estimer, chiffrer, planifier et mener les Etudes de NaTran liés au Projet de NaTran, sur 

la base des données d’entrée fournies.  

 
L’Aménageur, au travers de sa compétence d’Aménageur et de gestionnaires de la zone 

d’activité, a un rôle de facilitateur et médiateur auprès des tiers (par exemple pour faciliter 

l’accès aux terrains, la réalisation des Travaux, la justification du Projet de l’Aménageur, etc.).  

 

L’Aménageur s’engage à assurer à NaTran la maîtrise foncière des parcelles concernées à la 

fois par le Projet de NaTran et le Projet de l’Aménageur.  

 

L’Aménageur s’engage à assumer le financement des Etudes, objets de la Convention, selon 

les modalités prévues dans la présente Convention. 

 

L’Aménageur s’engage à signer la Convention de Travaux dans le délai de validité des Etudes 

précisé à l’ARTICLE 4.  

 

L’Aménageur s’engage à s’assurer de la conformité entre le Projet de l’Aménageur étudié par 

NaTran dans le cadre des Etudes et celui réalisé sur le terrain. L’Aménageur s’engage à notifier 

dans les plus brefs délais toute modification du Projet de l’Aménageur (tant en localisation 

qu’en caractéristiques) susceptible de remettre en cause l’acceptabilité du risque ainsi que la 

conformité technique entre les ouvrages de NaTran et le Projet de l’Aménageur, et plus 

généralement d’impacter la réalisation des Etudes objets de la présente Convention d’Etudes. 

L’Aménageur s’engage à supporter l’intégralité des coûts et/ou surcoûts supportés par NaTran 

pour l’ensemble des Etudes, travaux et démarches de la présente Convention d’Etudes rendus 

inutiles et/ou nécessaires du fait de la modification du Projet de l’Aménageur. Il en va de même 

en cas d’abandon de tout ou partie du Projet de l’Aménageur, ce dernier étant alors en outre 

tenu de rembourser l’intégralité du montant des Etudes, au prix et selon les modalités définis à 

l’ARTICLE 5. 

ARTICLE 4 DELAIS 

Le délai de réalisation des Etudes, objets de la Convention, est de trois mois en général à 

compter de la date de signature par les deux Parties de la présente Convention. Ce délai sera 

raccourci au mieux, au vu du caractère urgent du projet. 
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L’Aménageur aura six mois, hors modifications réglementaires ou des données d’entrée, à 

compter de la fourniture des livrables visés à l’ARTICLE 3.1, pour se prononcer sur la suite 

donnée au Projet de NaTran et signer, le cas échéant, une Convention de Travaux définissant 

les modalités de réalisation des Travaux de NaTran liés au Projet de NaTran et leur prise en 

charge financière.  

 

A défaut, NaTran attire l’attention de l’Aménageur sur l’existence d’un risque que les livrables 

susmentionnés ne soient plus valables et donc caducs faute de signature d’une Convention 

de Travaux dans ce délai. En pareil cas, NaTran se réserve la possibilité :  

 
• Soit de proposer un avenant à la Convention d’Etudes afin de mettre à jour lesdits 

livrables. La poursuite du Projet de NaTran sera alors subordonnée à la signature de cet 

avenant par l’Aménageur. L’Aménageur déclare expressément accepter la prise en 

charge financière de l’intégralité des coûts résultant de l’actualisation des livrables.  

 
• Soit de considérer l’abandon du Projet de NaTran par l’Aménageur et de résilier la 

Convention d’Etudes de plein droit selon les modalités notamment financières prévues 

dans la présente Convention d’Etudes. 

 

NaTran se réserve les mêmes possibilités en cas de (i) modifications réglementaires ou (ii) 

modification des informations au sens de l’ARTICLE 2 de la présente Convention d’Etudes après 

achèvement des Etudes et avant signature de la Convention de Travaux.  

ARTICLE 5 DISPOSITIONS FINANCIERES 

5.1. Montant  

Le montant forfaitaire des Etudes, objets de la Convention, est de (5000) € H.T. soit (cinq mille) 

euros hors taxes. 

 

L’Aménageur s’engage à verser l’intégralité du montant des Etudes à NaTran dans les 

conditions définies ci-après. 

5.2. Modalités de prise en charge financière 

• À la remise des livrables visée à l’ARTICLE 3.1, l’intégralité du montant précisé à 

l’ARTICLE Erreur ! Source du renvoi introuvable. sera réglée par l’Aménageur à NaTran. 

• En cas de modification des informations visées à l’ARTICLE 2, que ce soit avant ou après 

la remise des livrables visée à l’ARTICLE 3.1, l’intégralité des coûts indument supportés 

par NaTran sera réglée par l’Aménageur à NaTran. 

• En cas de notification d’arrêt de tout ou partie du Projet de l’Aménageur ou de volonté 

d’arrêter le Projet de NaTran visée aux ARTICLES 2.3 et 3.2, en sus du montant visé à 

l’ARTICLE 5.1, l’intégralité des coûts indûment supportés par NaTran relatifs aux Études 

consécutifs à cette notification, sera remboursée à NaTran par l’Aménageur sur 

présentation d’un mémoire récapitulatif par NaTran.  

• Si l’Aménageur n’a pas signé la Convention de Travaux dans le délai défini à l’ARTICLE 4 

à compter de la remise des livrables par NaTran, le coût supporté par NaTran pour une 

éventuelle mise à jour sera intégralement remboursé à NaTran par l’Aménageur, 

conformément à l’ARTICLE 4. 
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• Si l’Aménageur n’a pas signé de Convention de Travaux dans délai défini à l’ARTICLE 4 

à compter de la remise des livrables par NaTran, le montant visé à l’ARTICLE Erreur ! 

Source du renvoi introuvable.sera intégralement réglé à NaTran dans les conditions de 

paiement visées à l’ARTICLE 5.3. 

 

5.3. Modalités de paiement  

Les versements seront mis en place au vu des factures rédigées par NaTran et adressées à 

l’Aménageur et selon l’échéancier suivant : la facturation de 100 (cent) % du montant indiqué 

à l’ARTICLE 5.1 sera déclenchée à la remise des livrables. 

 

L’ordre de virement comportera le numéro de facture. 

Les factures seront émises sous forme dématérialisée et déposées sur le portail : https://chorus-

pro.gouv.fr/ 

Outres les mentions obligatoires usuelles, les factures devront également comporter les 

mentions spécifiques suivantes :  

- Numéro d’engagement Chorus 

- Code service 

- Autres à préciser par l’Aménageur 

Ces factures et décomptes seront libellés à l’ordre de : 

« Mairie de Groisy » « 312, route du Chef-lieu ; 74570 GROISY »  

« 21740137100018 » 

 

Le paiement est effectué par l’Aménageur par virement dans un délai de 45 (quarante 

cinq) jours à compter de la date d’émission des factures. 

 

Aucun escompte ne sera accordé en cas de paiement anticipé. 

 

Un paiement est considéré comme effectué lorsque le compte bancaire de NaTran est crédité 

de l’intégralité du montant facturé. 

 

Le RIB de NaTran est :  

 

    

ETABLISSEMENT GUICHET N° COMPTE CLE RIP 

    

30003 03620 00020123194 83 

 

 

En cas de retard dans le règlement de tout ou partie d’une facture, les sommes dues sont 

majorées de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure, d’une pénalité de 

retard égale à trois fois le taux d’intérêt légal (TIL) en vigueur à la date d’émission de la facture, 

décompté sur le nombre exact de jours écoulés entre la date d’exigibilité du paiement et la 

https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fchorus-pro.gouv.fr%2F&data=05%7C02%7Cpatricia.fresneau%40natrangroupe.com%7C5f6a53ac9f8246fd3a5a08ddc4837f86%7C081c4a9cea86468c9b4c30d99d63df76%7C0%7C0%7C638882791269796651%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=1FdtgI0lcO3iPLyU50JY3Q2yMhHIXXSr8GsJDIiZuuU%3D&reserved=0
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fchorus-pro.gouv.fr%2F&data=05%7C02%7Cpatricia.fresneau%40natrangroupe.com%7C5f6a53ac9f8246fd3a5a08ddc4837f86%7C081c4a9cea86468c9b4c30d99d63df76%7C0%7C0%7C638882791269796651%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=1FdtgI0lcO3iPLyU50JY3Q2yMhHIXXSr8GsJDIiZuuU%3D&reserved=0
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date de règlement effectif, quelle que soit la cause du retard conformément à l’article L.441-

10 du Code de commerce. Ces pénalités seront majorées d’une indemnité forfaitaire de 

recouvrement de 40 euros par créance impayée. 

 

5.4. Application de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 

Les Etudes exécutées au titre de la Convention d’Etudes sont placées dans le champ 

d'application de la TVA. 

La TVA au taux légal en vigueur au jour d’établissement de la facture s’appliquera à son 

montant. 

La facturation est effectuée TTC. 

ARTICLE 6 CLAUSE DE SAUVEGARDE  

La Convention pourra faire l’objet de révisions en cours d’exécution en cas de modification 

substantielle de l’environnement légal, réglementaire, économique ou organisationnel de la 

Convention. 

 

En cas d’évolution d’organisation ou des missions de l’une des Parties impactant la réalisation 

des études de la Convention, les Parties se rapprocheront pour établir un avenant à la 

Convention ou une nouvelle convention.  

ARTICLE 7 FORCE MAJEURE / CAS FORTUIT 

La société NaTran ne sera responsable de la non-exécution ou du retard de ses obligations 

contractuelles, si cette non-exécution ou ce retard est dû à un événement de force majeure 

(ci-après « Force Majeure ») pour la durée et dans la limite des effets desdits cas et 

circonstances sur lesdites obligations : 

• cas de Force Majeure, entendu comme tout événement extérieur à la volonté de 

NaTran et ne pouvant être surmonté par la mise en œuvre des efforts raisonnables 

auxquels elle est tenue en sa qualité d’opérateur prudent et raisonnable, ayant pour 

effet d’empêcher l’exécution par NaTran qui l’invoque de tout ou partie de l’une 

quelconque de ses obligations découlant de la Convention d’Etudes ; 

• circonstance visée ci-après, sans qu’elle ait à réunir les critères énoncés à l’alinéa 

précédent, dans la mesure où sa survenance affecte NaTran et l’empêche d’exécuter 

tout ou partie des obligations qui lui incombent au titre de la Convention d’Etudes : 

o bris de machine ou accident d'exploitation ou de matériel, qui ne résulte pas 

d'un défaut de maintenance ou d'une utilisation anormale des installations, 

o fait d’un tiers dont la survenance ne pouvait être raisonnablement prévue par 

NaTran, agissant en opérateur prudent et raisonnable 

o décision gouvernementale, guerre (que l’état de guerre soit formellement 

déclaré ou non ou qu'il s'agisse d'une guerre civile), agitation civile, acte de 

terrorisme, soulèvement, sabotage, 

o incendie, catastrophe naturelle,  

o ou tout autre événement indépendant de son contrôle 
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De convention expresse, la mise en œuvre des moyens raisonnables auxquels NaTran est tenu 

au titre du présent article n’inclut que les moyens dont ce dernier dispose en sa qualité 

d’exploitant du réseau de transport de gaz, à l’exclusion notamment du recours à des 

prestations de stockage, d’achat ou de vente de gaz.  

La société NaTran invoquant la Force Majeure notifiera à l’Aménageur par tout moyen 

disponible de la survenance d'un événement de Force majeure et prendra toutes les mesures 

qui s'imposent pour limiter les effets et la durée de la Force majeure. Le cas échéant, les Parties 

examinent ensemble les mesures qui peuvent être prises. 

Dans un cas de Force Majeure, l’exécution de la Convention d’Etudes est suspendue pendant 

la durée du cas de Force Majeure. 

Au cas où survient un cas de Force Majeure, les obligations affectées par la Force Majeure 

sont prorogées automatiquement d'une durée égale au retard entraîné par la survenance du 

cas de Force Majeure 

Si le retard provoqué par la Force Majeure excède 6 (six) mois, les Parties se rencontreront et 

pourront décider de résilier la partie de la Convention d’Etudes non encore exécutée. 

ARTICLE 8 RESPONSABILITE 

Sauf stipulation contraire, chaque Partie est responsable et tenue à réparation de tous les 

dommages subis par l’autre Partie dans le cas où ces dommages sont la conséquence directe 

d’une inexécution contractuelle ou retard dans l’exécution, d’une faute, d’une négligence ou 

encore d’une imprudence. 

 

L’indemnisation due par NaTran en cas d’engagement de sa responsabilité ne pourra excéder 

un montant maximal égal à deux fois le montant total des Etudes indiqué à l’ARTICLE 5.1 de la 

présente Convention d’Etudes. 

ARTICLE 9 DATE D’EFFET ET DATE D’EXPIRATION DE LA CONVENTION 

La Convention prend effet à la date de la signature par l’ensemble des Parties et prend fin 

prend fin lors du paiement intégral des sommes dues à NaTran au titre de la présente 

Convention d’Etudes. 

ARTICLE 10 INTEGRALITE DE L’ACCORD 

Les stipulations de la Convention d’Etudes expriment l’entière et la seule volonté des Parties. 

Toute modification de la Convention d’Etudes devra faire l’objet d’un avenant écrit dûment 

signé par l’ensemble des Parties. 
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ARTICLE 11 CONFIDENTIALITE 

Les Parties considèrent comme confidentiels le contenu de la Convention et toutes les 

informations auxquelles elles ont accès ou qui leur sont fournies à l’occasion de la préparation 

ou de l’exécution de la Convention, quel qu’en soit le support et l’objet. Toute information, 

quel qu’en soit le support ou l’objet, communiquée par l’une des Parties à l’autre à l’occasion 

de la préparation ou de l’exécution de la Convention, ou à laquelle les Parties pourraient avoir 

accès à l’occasion de l’exécution de la Convention, est considérée comme confidentielle. 

Toute information confidentielle est soumise à une diffusion contrôlée et limitée aux personnes 

nommément désignées par les Parties. Elle ne peut être utilisée que dans le cadre de la 

Convention et ne peut être communiquée à des tiers sans l’accord écrit et préalable de l’autre 

Partie. 

 

L’attention de l’Aménageur est attirée sur le fait que la confidentialité de toutes les informations 

dont la communication serait de nature à porter atteinte aux règles de concurrence libre et 

loyale et de non-discrimination doit être préservée conformément à l’article L.111-77 du code 

de l’énergie. Ces informations sont dites « informations commercialement sensibles ». 

 

Parmi les informations confidentielles auxquelles l’Aménageur a eu / a accès figurent des 

données géographiques1 relatives aux ouvrages exploités par NaTran. L’Aménageur reconnaît 

expressément avoir connaissance du fait qu’elles constituent des données « sensibles » au sens 

que la communication et / ou l’utilisation de ces données peut avoir des conséquences en 

termes de sûreté, de sécurité publique ou de sécurité des personnes au sens de l’article L. 311-

5 du code des relations entre le public et l’administration. L’Aménageur s’engage à se 

conformer à l’ensemble des obligations juridiques et matérielles inhérentes à la sensibilité 

desdites informations confidentielles. 

 

L’Aménageur reconnaît l’importance de la préservation de la confidentialité en ce qui 

concerne les informations confidentielles et s’engage à prendre toute disposition à cet effet, 

notamment de sécurité matérielle, pour assurer leur protection contre le vol, la détérioration, 

la perte, ou les accès non autorisés, qu’elles figurent dans un document sur papier ou support 

établi par tout autre moyen informatique ou électronique.  

 

Les Parties acceptent et s’engagent à prendre toutes les dispositions utiles, notamment 

contractuelles, à l’égard de leurs salariés, de leurs sous-traitants et prestataires dans le cadre 

de la préparation ou de l’exécution de la Convention, pour faire respecter par ceux-ci la 

confidentialité des informations dont ils pourraient avoir connaissance dans ce cadre. 

 

À cet égard, nonobstant l’accord écrit et préalable de NaTran, l’Aménageur prend la 

responsabilité de la diffusion des informations confidentielles à un tiers, et s’engage 

notamment à ce que les informations confidentielles communiquées ne soient ni dupliquées, 

ni conservées, ni utilisées par cet intervenant à d’autres fins que celles indiquées dans la 

présente Convention. 

 

La Partie qui reçoit les informations confidentielles s'engage à compter de leur réception, à : 

• conserver aux informations confidentielles leur caractère secret et à leur accorder un 

degré de protection (y compris physique) et de confidentialité non inférieur à celui 

qu'elle accorde à ses propres informations de nature analogue ; 

 
1 Entendu comme toute donnée faisant directement ou indirectement référence à un lieu spécifique ou 

une zone géographique 



 

Page 14 / 19 

 

 

 

 
 

 

 
VISA 

Mairie de Groisy 
CONV Etudes 2026 Mairie de Groisy 2026-001996  VISA  

NaTran 

 

Classification NaTran : Public [ ] Interne [X] Diffusion limitée [ ] Confidentiel entreprise [ ] 

• ne pas divulguer les informations confidentielles et à ne pas permettre leur divulgation 

à des tiers (y compris à toute société qui lui est affiliée) sans l'accord préalable écrit de 

l’autre Partie ; 

• ne pas utiliser les informations confidentielles à d'autres fins que celles pour lesquelles 

elles lui sont communiquées à savoir une coopération avec l'autre Partie ; 

• ne communiquer les informations confidentielles qu'aux membres de son personnel 

permanent qui ont besoin de les connaître sous réserve que ceux-ci se soient engagés 

contractuellement à ne pas les divulguer ; 

• ne pas copier, reproduire ou dupliquer, totalement ou partiellement, les informations 

confidentielles lorsque de telles copies, reproductions ou duplications n'ont pas été 

autorisées par l'autre Partie et ce, de manière spécifique et par écrit. 

 

Chaque Partie doit avertir sans délai l’autre Partie de tout ce qui peut laisser présumer une 

violation des obligations du présent article et/ou une atteinte ou un risque d’atteinte à la 

confidentialité des informations qu’elle détient. Les Parties s’engagent à s’apporter 

mutuellement toute l’assistance raisonnable afin de minimiser les effets préjudiciables d’une 

telle violation. 

 

Toutes les informations confidentielles et leurs reproductions, transmises par une Partie à l'autre, 

resteront sa propriété et devront lui être restituées immédiatement sur sa demande et au plus 

tard à la résiliation ou à l'arrivée du terme de la Convention. 

 

Toutes les informations, documents, résultats et copies incorporant des informations 

confidentielles, y faisant référence ou en résultant, devront être détruites par la Partie 

concernée à première demande écrite de l’autre Partie. Cela inclut les informations, 

documents, résultats et copies que la Partie concernée aura préparés ou fait préparer. La 

Partie concernée s’engage à ne conserver aucune copie, aucun extrait, et, plus 

généralement, aucune reproduction intégrale ou partielle des informations confidentielles 

communiquées. Toute information confidentielle qui n’aurait pas été restituée ainsi que toute 

copie ou reproduction, devront être immédiatement détruites. La Partie concernée s’engage 

à confirmer par écrit qu'elle a procédé à la destruction de l’information confidentielle qui n'a 

pas été retournée. 

 

Par exception, l’obligation de destruction ne s’appliquera pas aux informations, documents, 

résultats et copies dont la conservation est imposée par une obligation légale ou 

réglementaire. Les informations, documents, résultats et copies ainsi conservés demeurent 

alors soumis aux stipulations de la présente Convention, sans limitation de durée. 

 

Il est expressément convenu entre les Parties que la divulgation par l'une des Parties, 

d'informations confidentielles à l'autre Partie au titre de la Convention  ne peut en aucun cas 

être interprétée comme conférant de manière expresse ou implicite à la Partie récipiendaire, 

un droit quelconque (aux termes d'une licence ou par tout autre moyen) sur les matières, les 

inventions ou les découvertes auxquelles se rapportent ces informations confidentielles, ou tout 

autre droit de propriété intellectuelle ou industrielle. 

 

Toutefois, ne sont pas couvertes par cette obligation de confidentialité : 

 

(i)  les informations qui étaient déjà connues de la Partie destinataire avant la conclusion 

de la Convention ; ou 
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(ii)  les informations qui étaient déjà dans le domaine public au moment de leur révélation 

ou tombées par la suite dans le domaine public sans qu'il y ait eu faute ou négligence 

de la part de la Partie destinataire ; ou 

 

(iii)  les informations qui ont été obtenues régulièrement par d'autres sources qui ne sont 

pas liées par une obligation de confidentialité à l'égard de la Partie ayant divulgué 

l'information considérée ; ou 

 

(iv)  les informations qui doivent être communiquées à un tiers, notamment à une autorité 

de régulation compétente, par l'effet impératif d'une loi, d'une décision de justice ou 

d'une décision émanant d'une autorité publique compétente communautaire, 

française ou étrangère.  

 

L’obligation de confidentialité, objet du présent article, prend effet à la date de conclusion 

de la Convention. Elle s'achève cinq (5) années après qu'elle aura pris fin, pour quelque cause 

que ce soit. 

ARTICLE 12 PROPRIETE ET DIFFUSION DES RESULTATS 

12.1. Propriété des connaissances propres 

Chacune des Parties conserve la pleine et entière propriété de ses Connaissances Propres 

définies comme toute information et connaissances techniques, scientifiques ou 

commerciales, et notamment le savoir-faire, les données, les dossiers, plans, schémas, formules 

et/ou tout autre type d’informations, sous quelque forme qu’elles soient,  nécessaires à 

l’exécution de la Convention, et appartenant à une Partie ou détenue par elle avant la date 

d’entrée en vigueur de la Convention et/ou développée ou acquise par elle en parallèle à et 

indépendamment de l’exécution de la Convention et dont elle a le droit de disposer. 

 

12.2. Propriété des résultats 

La propriété des résultats (ci-après désignés les « Résultats ») formalisés par des livrables 

documentaires, notamment les études, plans, dessins et documents, remis ou envoyé à 

l’Aménageur et issus de toutes actions menées dans le cadre des études contractualisés, reste 

dévolue à NaTran. 

 

NaTran a toute liberté de les exploiter pour satisfaire tout besoin ou toute demande de client, 

sauf à respecter les droits de l’Aménageur et à obtenir une licence auprès de l’Aménageur 

dans le cas où ses Connaissances Propres sont utilisées. 

 

12.3. Exploitation des résultats 

Toute communication des Résultats (formalisés notamment par une proposition technique et 

financière) par l’Aménageur à un tiers devra faire l’objet d’une information préalable auprès 

de NaTran et avoir reçu une autorisation expresse préalable de sa part. 

 

Les méthodologies, connaissances, innovations, inventions, etc. développés par NaTran à 

l’occasion de la Convention, quel qu’en soit le support, et qu’ils soient protégeables ou non 
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par un droit de propriété intellectuelle, demeurent la propriété de NaTran, sans qu’aucune 

autorisation d’utilisation ou tout autre droit soit conféré à l’Aménageur par les présentes.  

ARTICLE 13 CONCERTATION, LITIGES ET DROIT APPLICABLE 

La Convention est soumise au droit français tant sur le fond que sur la procédure applicable. 

 

Les Parties s’efforcent de résoudre à l’amiable, dans la mesure du possible, tout litige relatif à 

la formation, la validité, l’exécution, l’interprétation et/ou la résiliation de la Convention, dans 

un délai de deux (2) mois à compter de la notification de ce litige par la Partie la plus diligente 

selon lettre recommandée avec accusé de réception faisant référence à la présente clause. 

À défaut d’accord amiable, ce litige pourra être soumis aux tribunaux du ressort du siège social 

de NaTran, seuls compétents, y compris en cas de référé. 

ARTICLE 14 CLAUSE DE RESILIATION DE PLEIN DROIT 

En cas d’inexécution par une Partie de ses obligations au titre de la Convention, la Convention 

sera résiliée de plein droit au profit de l’autre Partie sans formalité judiciaire d’aucune sorte et 

sans préjudice des dommages et intérêts qui pourront être réclamés à la Partie défaillante. 

 

La résiliation de la Convention prendra effet 15 (quinze) jours après l’envoi d’une mise en 

demeure de remédier aux manquements constatés restée sans effet. 

 

Dans l’hypothèse d’un litige portant sur la résiliation ainsi notifiée, les Parties respectent la phase 

de concertation amiable prévue à l’ARTICLE 13 avant de saisir le tribunal compétent.  

 

Cette résiliation intervient sans préjudice du droit de NaTran à exiger les sommes dues au titre 

de la Convention. 

 

L’Aménageur s’engage par ailleurs à coopérer avec NaTran afin que la cessation de tout ou 

partie de la Convention d’Etudes concernée s’effectue de la façon la plus coordonnée 

possible et aux moindres frais pour NaTran.  

 

La résiliation ou l’expiration de la Convention d’Etudes ne libère aucunement les Parties des 

obligations ayant pu naître avant ladite résiliation et ne met pas fin aux dispositions de la 

Convention d’Etudes qui par nature doivent survivre.  

ARTICLE 15 NOTIFICATIONS - CONTACTS  

Lors de la conclusion de la Convention, chaque Partie désigne un représentant responsable 

de la bonne exécution de la Convention.  

  

Toute notification faite par l’une des Parties à l’autre pour les besoins de la présente 

Convention est adressée par écrit et envoyée par courrier simple ou courrier électronique à :   
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Pour l’Aménageur  
Ludovic GHEZZI 
Mairie de Groisy 

312, route du Chef-lieu 

74570 GROISY 

Tel : 06 11 07 81 59 
mail : st@groisy.org 

Pour NaTran  
Laurent LATRACE  
Direction des Actifs Industriels – Département 

Projets Rhône Méditerranée 

10, rue Pierre Sémard 

69007 LYON  

Tel : 06 67 13 55 12 
Mail : laurent.latrace@external.natrangroupe.com  

ARTICLE 16 DONNEES PERSONNELLES 

Dans le cadre de la Convention d’Etudes, chaque Partie collecte en tant que responsable de 

traitement indépendant, directement ou indirectement, des données à caractère personnel 

relatives aux contacts contractuels (Le nom, le prénom, l’adresse mail professionnelle, le 

numéro de téléphone professionnel). Le traitement a pour finalité de gérer la relation 

contractuelle avec les autres Partie. 

 

Ces traitements sont réalisés conformément à la réglementation en vigueur (le Règlement (UE) 

2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE dit « RGPD » ainsi que la loi n° 

78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés). Chaque Partie sera 

seule tenue responsable des dommages causés par les traitements qu’elle met en œuvre 

s’agissant des données personnelles et qui seraient susceptibles de constituer une violation de 

la règlementation applicable. Aucune solidarité ne pourra être opposée aux Parties. 

 

Si vous avez des questions sur la façon dont NaTran traite vos données personnelles ou si vous 

souhaitez exercer l’un de vos droits garantis par le RGPD, veuillez contacter le Data Privacy 

Manager de NaTran à l’adresse suivante : protectiondesdonnees@natrangroupe.com. 

 

Si vous avez des questions sur la façon dont l’Aménageur traite vos données personnelles ou si 

vous souhaitez exercer l’un de vos droits garantis par le RGPD, veuillez contacter le Data 

Privacy Manager de l’Aménageur concerné à l’adresse suivante : XXX 

ARTICLE 17 Ethique & Compliance 

Chaque Partie déclare et garantit à l’autre Partie respecter (et avoir respecté, lors des six 

années précédant la signature du contrat) les normes de droit international et du ou des droits 

nationaux applicables à la Convention (en ce compris leurs éventuelles évolutions pendant la 

durée de la présente Convention), relatives :  

 

• aux droits humains et libertés fondamentales de la personne humaine, notamment 

l’interdiction : 

o de recourir au travail des enfants et à toute autre forme de travail forcé ou 

obligatoire ; 

o de procéder à toute forme de discrimination au sein de son entreprise ou à l’égard 

de ses fournisseurs ou sous-traitants ; 

mailto:st@groisy.org
mailto:laurent.latrace@external.natrangroupe.com
mailto:protectiondesdonnees@grtgaz.com
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• aux embargos, trafics d’armes et de stupéfiants et au terrorisme ; 

• aux échanges commerciaux, licences d’importations et d’exportations et aux 

douanes ; 

• à la santé et à la sécurité des personnels et des tiers ; 

• au travail, à l’immigration, à l’interdiction du travail clandestin ; 

• à la protection de l’environnement ; 

• aux infractions économiques, notamment la corruption, la fraude, le trafic 

d’influence (ou infraction équivalente dans le droit national applicable au présent 

contrat), l’escroquerie, le vol, l’abus de bien social, la contrefaçon, le faux et usage 

de faux, et toute infraction connexe ; 

• à la lutte contre le blanchiment d’argent ; 

• au droit de la concurrence. 

 

S’agissant de ses propres activités, chaque Partie s’engage à collaborer activement et à agir 

de manière à permettre à l’autre Partie de se conformer aux obligations légales qui lui sont 

imparties en matière de devoir de vigilance. À ce titre, chaque Partie alerte sans délai l’autre 

Partie de toute atteinte grave, ou de tout élément pouvant constituer une atteinte grave, aux 

normes susmentionnées, dans le cadre de sa relation contractuelle.  

 

Toute violation des dispositions de la présente clause par une Partie constitue un manquement 

contractuel conférant le droit à l’autre Partie de procéder à la suspension et/ou à la résiliation 

du contrat, dans les termes et selon les conditions fixées dans la Convention. 

 

Chaque Partie déclare, garantit et s’engage envers l’autre Partie à ne pas, directement ou 

indirectement, dans le cadre de la présente Convention, payer, offrir, donner ou promettre de 

payer ou d’autoriser le paiement de toute somme d’argent ou autre objet de valeur à : 

un fonctionnaire ou un agent ou employé d'un gouvernement ou d'un département, d'une 

agence ou d'une instrumentalité de tout gouvernement ; 

un agent ou employé d'une organisation internationale publique ; 

toute personne agissant à titre officiel pour ou au nom de tout gouvernement ou 

département, agence ou instrumentalité de ce gouvernement ou de toute organisation 

internationale publique ; 

tout parti politique ou son représentant, ou tout candidat à une fonction politique ; 

tout directeur, agent, employé ou agent/représentant d'une contrepartie, d'un fournisseur 

ou d'un client actuel ou potentiel de l'une des Parties ; ou  

toute autre personne, individu ou entité à la suggestion, à la demande ou à la direction ou 

pour le bénéfice de l'une des personnes et entités décrites ci-dessus. 

 

lorsque ce paiement, ce cadeau, cette promesse ou cet avantage a pour but : 

d'influencer tout acte ou décision d'une personne mentionnée aux points (i) à (vi) ci-dessus ; 

d'inciter cette personne à accomplir ou à omettre d'accomplir un acte en violation de ses 

obligations légales. 

ARTICLE 18 ANNEXES 

La liste ci-dessous énumère les annexes de la Convention :  

• annexe 1 : Notice descriptive de la nature et de la destination du projet (notice de 

sécurité, plan de masse, analyse de compatibilité) et avis de NaTran émis le 28/05/2026 

à la suite de l’analyse de compatibilité réalisée par l’Aménageur 
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• annexe 2 : plan de situation du projet  

• annexe 3 : plan représentant la zone d’études (pour la mise en place des mesures 

compensatoires ou l’évaluation des adaptations nécessaires) 

 

Fait à LYON en deux exemplaires originaux, 

Le 09/06/2026 

 

Pour la mairie de Groisy 

 

Christophe SIBILLE 

Le maire 

 

Pour NaTran 

 

Manuel GARELLI,  

Responsable du Département Projet Rhône-

Méditerranée ; Direction des Actifs Industriels 

 


